
De 1997 à 2001, l'embellie de l'emploi s'ac-
compagne paradoxalement d'une hausse des
entrées à l'ANPE faisant suite à un licencie-
ment pour motif personnel. Avec la reprise
du chômage, leur progression se poursuit à
un rythme encore plus soutenu, et qui reste
plus rapide que celui du flux total des nou-
veaux inscrits. Beaucoup d'observateurs
attribuent cette tendance à la diffusion des
formes de management par objectifs. 
Les salariés âgés, les cadres opérant dans des
secteurs innovants sont sur-représentés par-
mi les demandeurs d'emploi qui s'inscrivent
à l'ANPE après ce type de rupture du
contrat de travail. 
Les établissements qui y recourent le plus
souvent se caractérisent par une gestion indi-
vidualisée de la main-d'œuvre et une faible
syndicalisation.  
Cependant,  le licenciement pour motif per-
sonnel couvre une variété de situations fai-
blement circonscrites juridiquement et diffi-
ciles à saisir statistiquement. Ainsi, bien que
deux fois plus nombreux que les licencie-
ments pour motif économique, les circons-
tances et les raisons de l'évolution des licen-
ciements pour motif personnel restent
largement méconnues.

LES  NOUVEAUX  USAGES  DU LICENCIEMENT
POUR  MOTIF PERSONNEL

Entre le premier trimestre 1998
et le premier trimestre 2001, dans
une conjoncture de l'emploi favo-
rable, les demandes d'emploi
enregistrées à l'ANPE à la suite
d'un licenciement pour motif 
personnel (encadré 1) augmentent
de 26 %, soit 21 points de plus
que l'évolution globale des
entrées, quasi stables sur ces trois
années de croissance soutenue
(graphique 1). C'est parmi les
demandeurs à la recherche d'un
emploi à durée déterminée,
inscrits en catégorie 3, que l'écart
s'est le plus creusé entre les « aut-
res licenciements » (1) et l'ensem-
ble des entrées : si le nombre total
d'inscriptions dans cette catégorie
a plus que doublé entre 1998 et
2001 [1], les entrées pour « autre
licenciement » ont été multipliées
par 3,8 (graphique 2). 

Avec le ralentissement écono-
mique et la reprise du chômage à
partir du printemps 2001 [2], les
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(1) - Dans la nomenclature de l'ANPE, ce
motif d'entrée est désigné comme « autre
licenciement », c'est-à-dire licenciement 
autre qu'économique. Dans ce texte, nous uti-
liserons indifféremment l'une ou l'autre déno-
mination.



Graphique 1
Inscriptions à l'ANPE pour « autre licenciement »
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Champ : demandes d'emploi enregistrées (DEE) en cat. 1, 2 ou 3.
Données brutes lissées, base 100 = 1er trimestre 1998.
Source : Dares-ANPE.
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entrées à l'ANPE pour ce motif
particulier progressent encore
plus vivement. En un an, entre le
premier trimestre 2001 et son
homologue de 2002, elles s'ac-
croissent de 14 %, soit 6 points de
plus que l'ensemble des entrées à
l'ANPE, tous motifs confondus. 

Qui plus est, les chiffres précé-
dents minorent vraisemblable-
ment le phénomène, en raison 
d'une dérive constante dans le
repérage administratif des motifs
d'entrée au chômage. En effet,
pour une proportion croissante
des entrées, le motif d'inscription
relève d'une catégorie mal identi-
fiée, « les autres cas », qui concer-
ne près d'un tiers des entrants à
l'ANPE (encadré 2). 

Les licenciements 
pour motif personnel, 
deux fois plus nombreux que
les licenciements économiques

À partir du milieu des années
90, par suite de la forte baisse des
entrées à l'ANPE pour licencie-
ment économique, le licenciement
pour motif personnel devient le
deuxième motif  « connu » d'en-
trée au chômage. En juin 2002, les
« autres licenciements » représen-
tent en effet 13 % des inscriptions
à l'ANPE dans les trois premières
catégories, après les « fins de
CDD » (23 %) et les « autres cas »
(31 %). Dès 1999, les entrées pour
licenciement personnel devien-
nent deux fois plus nombreuses
que celles pour licenciement éco-
nomique (graphique 3). 

Il est difficile d'appréhender les
causes de cette évolution. Des
observations convergentes relient
la progression des licenciements
pour motif personnel à des pra-
tiques nouvelles de gestion de
l'emploi et des effectifs. Dans une
logique d'évitement des plans
sociaux, « compte tenu des incer-
titudes et des risques de judiciari-
sation qu'ils comportent », les
licenciements pour motif person-
nel seraient l'un des moyens de
réduire ou de recomposer la main-
d'œuvre dans le cadre des restruc-
turations. Moins visibles que 

Graphique 2 
Évolution des inscriptions à l'ANPE pour « autre licenciement » 

entre les 1er trimestres 1998 et 2001, selon la catégorie 
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Graphique 3
Principaux motifs d'inscription à l'ANPE
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les licenciements économiques
des plans sociaux, ils préserveraient 
l'image de l'entreprise et seraient 
« indolores » pour le corps social (2). 
Enfin, ils permettraient de procé-
der à des licenciements plus sélectifs.

Par ailleurs, on constate la pro-
gression importante des causes
non fautives dans le cas de licen-
ciements pour motif person-
nel (3), ainsi que le développe-
ment, depuis les années 80, de
pratiques contractuelles intégrant
des clauses d'objectifs et de résul-
tats. Ces clauses de performance
seraient utilisées comme motifs
de licenciement ou de non-renou-
vellement du contrat de travail. 
La faute ou l'insuffisance profes-
sionnelle à l'origine du licencie-
ment traduiraient ainsi un décala-
ge entre les objectifs fixés par
l'employeur et les résultats obte-
nus par le salarié [3]. 

Dès lors, on peut faire l'hypo-
thèse qu'un lien existe entre le
recours accru par les employeurs
à ce type de licenciement et la dif-
fusion de formes de management
par objectifs, caractérisées par une
gestion de l'emploi plus indivi-
dualisée, une plus grande autono-
mie et responsabilisation des sala-
riés dans l'exécution du travail,
mais aussi des formes de contrôle
plus systématiques et individuali-
sées et des obligations de résultat
plus contraignantes. À ce propos,
les enquêtes sur les conditions de
travail montrent que les salariés
les plus autonomes dans leur tra-
vail sont aussi ceux qui expriment
le plus souvent le sentiment d'une
charge mentale accrue, soumis
qu'ils sont à des injonctions de
productivité et de qualité difficile-
ment conciliables entre elles. 
Le dilemme auquel ces salariés
sont confrontés débouche sur une
tension permanente sous l'effet de
la peur de sanctions, du chômage
ou du déclassement [4], [5]. Dans
ce contexte, « le recours croissant
au licenciement pour motif per-
sonnel ne serait peut-être qu'un
symptôme de ces nouvelles
contraintes qui échappent pour
l'instant à l'analyse juridique »[3 ]. 

Encadré 1
LA DÉFINITION JURIDIQUE DU LICENCIEMENT POUR MOTIF PERSONNEL
« À l'exception du licenciement pour motif économique, il n'existe pas de définition légale du

licenciement. L'employeur a toujours le droit de rompre le contrat de travail, mais la loi encadre
strictement ce droit. En tout cas, le licenciement doit reposer sur une cause réelle et sérieuse », c'est-
à-dire fondée sur des faits objectifs ayant un caractère sérieux dans la mesure où ils rendent la rup-
ture du contrat inévitable [6].

Une cause réelle et sérieuse de licenciement pour motif personnel peut être non fautive ou fautive. 
Une cause non fautive peut être justifiée par tout ce qui généralement dans la situation person-

nelle du salarié est de nature à porter préjudice à l'entreprise de telle sorte qu'elle rend impossible,
sans dommage pour cette dernière, la continuation du contrat de travail. Ainsi, par exemple, il peut
y avoir rupture d'un contrat pour cause de longue maladie,  inaptitude physique, insuffisance pro-
fessionnelle… Dans ce dernier cas, des situations très variées peuvent être invoquées, notamment le
manque de productivité ou l'insuffisance de résultats au regard des objectifs fixés. Il appartient néan-
moins aux juges du fond de vérifier si les objectifs sont « raisonnables et compatibles avec le mar-
ché ». 

Le licenciement pour faute est motivé par un acte jugé sérieux ou grave (une faute « légère»
entraînant une procédure disciplinaire mais non un licenciement) empêchant la poursuite du contrat
de travail. « Il existe de nombreuses fautes susceptibles de constituer des causes réelles et sérieuses
de licenciement », notamment refus d'une modification des conditions de travail de la part d'un sala-
rié, absences non autorisées, injures, violences, harcèlement sexuel, abandon du poste, concurrence
déloyale…

Dans certains cas, ces faits fautifs peuvent être qualifiés de fautes graves ou lourdes. 
« La faute qualifiée de grave est celle qui cause des troubles sérieux ou des pertes pour l'entreprise.
Le préavis dans ce cas n'est pas exécuté et aucune indemnité n'est due à ce titre. De même l'indem-
nité de licenciement n'est pas versée ». Lorsque l'intention manifeste de nuire à l'entreprise ou à
l'employeur est démontrée, la faute est qualifiée de lourde et prive des mêmes droits que la faute
grave ainsi que de l'indemnité de congés payés.

Si dans le cas de CDI tous ces motifs peuvent justifier un licenciement pour motif personnel
(Art. L. 122-4 ; L. n°91-72 du 18 janvier 1991), dans le cas de CDD, sauf accord des 
parties, le contrat ne peut être rompu avant l'échéance du terme qu'en cas de « faute grave ou
lourde » ou de « force majeure » (Art. L. 122-3-8 ; ord n°86-948 du 11 août 1986).

Encadré 2
DIFFICULTÉS  DE  REPÉRAGE  DES  MOTIFS  D'ENTRÉE  À  L'ANPE

La compréhension du développement des licenciements pour motif personnel est obscurcie par
la forte augmentation depuis 1992 des entrées classées dans la catégorie « autre cas ». 
Ces entrées ont plus que doublé en dix ans,  en particulier les inscriptions en 
catégorie 2  qui ont quadruplé. Cette évolution s'explique sans doute par des raisons liées à la ges-
tion des fichiers administratifs. Mais l'on peut aussi faire l'hypothèse que la multiplication de nou-
velles formes de contrat et de gestion de la main-d'oeuvre se traduise en nouvelles 
situations de fin d'emploi, difficiles à classer dans les catégories administratives disponibles.

En juin 2000, les entrées pour « autre cas » concernent une population un peu plus jeune, moins
qualifiée et plus féminine que la moyenne. Plus d'une personne sur deux a déjà été inscrite à
l'Anpe au cours des derniers cinq ans (55 % ont au moins trois inscriptions à l'Anpe). 
La durée cumulée de chômage sur cette même période est plus longue que celle de l'ensemble des
demandeurs d'emploi (43 % des inscrits pour « autre cas » ont cumulé 36 mois de chômage ou plus
en cinq ans, contre 38 % de l'ensemble de la population).

Pour ceux qui avaient déjà été inscrits à l'Anpe au cours des cinq dernières années, le motif de
sortie antérieur peut, près d'une fois sur deux, renseigner sur la raison de leur classement 
présent. Les réinscriptions après une sortie pour formation ou accès à un CES sont très majoritaires
et devancent largement celles qui font suite à d'autres motifs de sortie temporaire (maternité, radia-
tion…). Cependant, pour la majorité des demandes d'emploi enregistrées (DEE) classées en
« autre cas », le motif d'entrée précis reste inconnu.

(2) - J.-P. Aubert, « Mutations industrielles » rap-
port de la mission Mutations industrielles, juin 2002,
p. 30 ; V. Devillechabrolle, F. Rey, « Pourquoi les
licenciements vont se multiplier », Liaisons Socia-
les/Magazine, février 2003, pp. 2-5.

(3) - Les prud'hommes voient affluer les contesta-
tions de licenciement pour insuffisance profession-
nelle. « Le tribunal de Bobigny, en Seine-Saint-Denis,  
a ainsi constaté par exemple une augmentation de 
30 % des contentieux entre 1993 et 2000 : un tiers de
la hausse résulte de licenciements pour faute et 15 %
de congédiements pour insuffisance de résultats », in
« Salariés, vous n'avez plus droit à l'erreur », Liaisons
sociales n° 33.

Les licenciés 
pour motif personnel :
principalement 
des salariés âgés …

Les hommes sont plus suscepti-
bles que les femmes d'être licen-
ciés pour motif personnel : au pre-
mier trimestre 2001, 14 % des
premiers s'inscrivent à l'ANPE en
catégorie 1, 2 ou 3 après avoir
subi un licenciement pour motif
personnel, contre 10 % des secon-
des. Le risque augmente très sen-
siblement pour les deux sexes à
partir de 50 ans. Motif négligeable
pour les jeunes chômeurs, le licen-
ciement autre qu'économique
représente ainsi 24  et 21 % des

motifs d'entrée à l'ANPE pour 
les hommes et les femmes âgés de
50 ans et plus, contre respective-
ment 15  et 13 % pour les 25-49 ans. 

Si les salariés âgés sont plus
exposés à ce risque, c'est tout d'a-



Tableau 1
Demandes d'emploi enregistrées selon le motif d'inscription, par catégorie  socioprofessionnelle  au 1er trimestre 2001 

En pourcentage

Licenciement Autre Démission Fin de Fin de Première entrée, Total
économique licenciement de contrat mission reprise  

à durée d'intérim d'activité,
déterminée autres cas 

Ouvrier non qualifié 3,0 6,8 5,4 26,8 15,6 42,5 100,0
Ouvrier qualifié . . . . 6,2 11,9 6,8 27,3 19,6 28,3 100,0
Employé non qualifié 2,7 8,3 6,1 23,7 19,6 51,8 100,0
Employé qualifié . . . 5,1 13,0 8,1 29,8 6,5 37,5 100,0
Technicien  . . . . . . . . 5,2 13,1 9,2 31,6 9,4 31,5 100,0
Agent de maîtrise  . . 9,8 23,9 8,3 21,1 5,2 31,7 100,0
Cadre  . . . . . . . . . . . . 10,1 28,8 7,2 19,4 2,4 32,1 100,0
Ensemble  . . . . . . . . 4,8 12,3 7,4 26,6 9,7 39,2 100,0

Source : fichier historique de l'ANPE.
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bord qu'ils sont plus nombreux à
bénéficier d'un contrat de travail à
durée indéterminée (cf. infra).
Mais ce mode de rupture du
contrat de travail peut aussi cons-
tituer un des « outils de gestion »
de la main-d'œuvre vieillissante.
L'inadaptation physique à de nou-
veaux postes ou à des évolutions
technologiques qui modifient fon-
damentalement les conditions et
les modalités de travail est un
motif souvent évoqué pour justi-
fier le licenciement pour motif
personnel d'un salarié âgé, alors
que d'autres considérations, ges-
tionnaires et financières notam-
ment, peuvent en être à l'origine.
Ainsi constate-t-on que « dans
une logique de productivité foca-
lisée sur une recherche de réduc-
tion de la masse salariale, il s'avè-
re plus rentable, à poste égal, de
faire partir les personnes qui
coûtent le plus cher à l'entreprise
(par exemple, les plus âgées) » en
dépit du fait que, comme le décla-
rent certains directeurs des res-
sources humaines, elles « sont
souvent aussi les meilleures » [7]. 

Dès lors, ces départs, parfois
négociés et accompagnés d'incita-
tions financières, peuvent se tra-
duire tantôt en démissions tantôt
en licenciements pour motif per-
sonnel. Enfin, l'assurance-chôma-
ge, particulièrement favorable aux
chômeurs les plus âgés, et souvent
combinée avec la dispense de
recherche d'emploi (4), apparaît
comme une alternative avantageu-
se au système des préretraites
considéré comme plus onéreux

par les employeurs. Au premier
trimestre 2001, près d'un tiers des
chômeurs accédant à la dispense
de recherche d'emploi s'étaient
inscrit à l'ANPE à la suite d'un 
« autre licenciement ».

La sur-représentation de sala-
riés âgés parmi les licenciés pour
motif personnel conforte donc
l'hypothèse d'une utilisation du
licenciement à des fins « gestion-
naires ». Celui-ci serait dans ce
cas le résultat d'un arbitrage entre
plusieurs dispositifs permettant de
réduire les effectifs en se séparant
à moindre coût de la main-d'œuvre
la plus âgée. 

… des cadres opérant dans
les secteurs innovants ...

C'est parmi les cadres et les
agents de maîtrise que le licencie-
ment pour motif personnel est le
plus fréquent. Au premier trimest-
re 2001, un sur quatre environ est
entré à l'ANPE pour ce motif
(tableau 1). Premier motif d'entrée
connu pour les cadres depuis 1998
devant les fins de CDD, il le
devient également pour les agents
de maîtrise à partir du premier tri-
mestre 2001. À l'opposé, les
ouvriers non qualifiés sont les
moins concernés.

De même, les licenciements
pour motif personnel sont sur-
représentés au sein des familles
professionnelles [8] caractérisées
par une main-d'œuvre fortement
qualifiée, appartenant à des sec-
teurs innovants (5). En effet, alors

qu'en moyenne 13,5 % des per-
sonnes entrées à l'ANPE au cours
du premier trimestre 2001 après
avoir perdu leur emploi ont subi
un « autre  licenciement », elles
sont 28 % parmi les « ingénieurs
et cadres de l'industrie », une sur
quatre dans « l'informatique » et
une sur cinq dans les « banques et
assurances ». 

Les cadres, échappant plus sou-
vent que les salariés moins quali-
fiés à la logique syndicale en
matière de relations profession-
nelles, adoptent des stratégies plus
individualistes, y compris dans
des secteurs comme la banque où
la syndicalisation reste globale-
ment élevée. Nombre de ces licen-
ciements pour motif personnel
peuvent ainsi traduire une straté-
gie de négociation préalable au
départ de l'entreprise. Par ailleurs,
le management par objectifs 
et l'individualisation de la gestion
de la main-d'œuvre sont des 
pratiques qui touchent prioritaire-
ment les catégories et les secteurs 
correspondant à ces familles 
professionnelles.

Les trois familles profession-
nelles, « ingénieurs et cadres de
l'industrie », « informatique » et 

(4) - La dispense de recherche d'emploi
concerne les demandeurs d'emploi indemnisés au
titre de l'assurance chômage ou de la solidarité,
à partir de 55 ans et sous certaines conditions
particulières [9].

( 5) - Faute d'information sur l'emploi perdu,
on fait l'hypothèse qu'un chômeur recherche 
un emploi dans la même famille professionnelle
que celle qu'il a quittée.
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« banques et assurances », qui
semblent privilégier le licencie-
ment pour motif personnel com-
me outil de gestion, ne représen-
tent cependant que 2 % de
l'ensemble des inscriptions au
chômage, tous secteurs confon-
dus. Deux autres familles profes-
sionnelles, d'une plus grande
importance numérique (un tiers
des demandes d'emploi enregis-
trées), se distinguent également
par une fréquence des licencie-
ments pour motif personnel supé-
rieure à la moyenne, celles du 
« commerce » (18 %) et du « tou-
risme et transports » (15 %).  Ces
deux familles sont dominées par
une main-d'œuvre moins quali-
fiée, mais à laquelle il est parfois
assigné la réalisation d'objectifs,
tout particulièrement dans le com-
merce.

... et avant tout 
des titulaires de CDI

Le licenciement pour motif per-
sonnel concerne essentiellement
les salariés en contrat à durée
indéterminée. Même si le législa-
teur a introduit des exceptions, 
l'échéance du terme du contrat 
à durée déterminée est « irrévo-
cable ». Cela signifie que, d'une
part, le contrat ne peut être pro-
longé au-delà du terme fixé (sauf
cas particuliers) et, d'autre part,
qu'il ne peut, sauf exception, être
rompu avant cette échéance [3].
Compte tenu de cet encadrement
juridique relativement strict, une
rupture anticipée peut facilement
déboucher sur un contentieux 
entre les deux parties. Paradoxale-
ment, ces contraintes introduisent
une dose de stabilité dans une 
forme de contrat qui produit par
ailleurs de l'instabilité dans 
les parcours professionnels des
salariés.

En revanche, les CDI offrent
une plus grande souplesse dans
les possibilités de rupture unilaté-
rale (démission ou licenciement).
Ainsi, selon l'enquête longitudina-
le « Trajectoires des demandeurs
d'emploi » [10], un quart des sala-
riés en CDI avait perdu son

emploi  suite à un licenciement
pour motif personnel, alors que
cela n'avait été le cas que pour 
3 % des titulaires de CDD. 

En effet, bien qu'une « cause
réelle et sérieuse » doive justifier
le licenciement (encadré 1), la
vérification de la « réalité et du
sérieux de la cause » n'est soumi-
se à l'appréciation du juge que
lorsqu'il est saisi par le salarié. De
plus, les motifs envisagés par 
le législateur laissent une large
place à l'interprétation. Derrière
des causes réelles et sérieuses,
comme par exemple une faute
identifiable comme grave en 
raison de ses conséquences objec-
tives, d'autres motifs peuvent
inspirer le licenciement (réduire
les effectifs, se débarrasser d'un
salarié âgé). Ainsi, par exemple,
l'absence prolongée d'un salarié
pour cause de maladie, impliquant
une désorganisation importante de
l'entreprise, justifie juridiquement
son licenciement et son remplace-
ment. Cependant, dans certains
cas, de mauvaises conditions et
relations de travail peuvent avoir
été à l'origine de la maladie de ce
salarié dont l'entreprise souhaite
se séparer. 

Un usage lié à la gestion
individualisée 
de la main-d'œuvre 
et à la faible syndicalisation

À partir du rapprochement de
données d'enquêtes auprès 
des entreprises (REPONSE et
EMMO) et de données adminis-
tratives (DMMO) (encadré 3), on
peut identifier et caractériser les
établissements qui ont le plus fré-
quemment recours à des licencie-
ments pour motif personnel. 

Des fins de contrats à durée
déterminée sont survenues dans
neuf sur dix des établissements
étudiés. Les démissions sont aussi
répandues. Les licenciements
pour motif personnel se produi-
sent un peu moins fréquemment
(sept établissements sur dix) et les
licenciements économiques, avec

deux établissements sur dix, sont
relativement rares. 

En moyenne, 1,6 salarié est
licencié pour un motif personnel
dans l'ensemble des établisse-
ments observés, soit 1,6 % de l'ef-
fectif total (tableau 2). Cette
moyenne s'élève à 3,3 salariés
dans les établissements ayant
licencié au moins un salarié pour
ce motif. 

Quel type d'entreprise privilé-
gie le licenciement pour motif
personnel comme dispositif de
gestion de sa main-d'œuvre ? 
Cette pratique est « significative »
(6) dans 17 % des établissements
étudiés (encadré 4). 

Toutes choses égales par
ailleurs, les plus petits établisse-
ments sont moins susceptibles
d'en user fréquemment, de même
que ceux qui exercent une activité
industrielle ou financière. Au
contraire, les industries de main-
d'œuvre et les enseignes  « multi-
marques » se signalent par une
propension marquée aux licencie-
ments pour motifs personnels
(tableau 3).

La pratique d'une politique
salariale basée uniquement sur les
augmentations individualisées
accroît aussi cette propension. Il
en va de même d'une absence 
de représentation du personnel
dans l'établissement ou d'un faible
niveau de syndicalisation. Enfin,
l'usage fréquent de sanctions à
l'encontre des salariés est égale-
ment associé à un recours plus
marqué à ces licenciements.

À l'opposé, le seul facteur ayant
tendance à réduire le phénomène
est la forte dépendance de l'éta-
blissement vis-à-vis du siège en
matière de décisions salariales ou
financières.

Les licenciements pour motifs
autres qu'économiques se produi-
sent en outre plus souvent dans les
établissements ayant procédé à

(6) - Par convention, la proportion de
salariés licenciés pour motif personnel est
dite « significative » lorsqu'elle dépasse 
2,5 % des effectifs. 



Tableau 2 
Mouvements de main-d'œuvre dans les entreprises de l'enquête RÉPONSE

Type de mouvement Nombre annuel En proportion de Nombre annuel % moyen de l'effectif
moyen de salariés l'effectif total  moyen dans les salarié dans les 

concernés de salariés (%) établissements établissements  
(ensemble des (ensemble des où le mouvement où le mouvement 

établissements) établissements) considéré se produit considéré se produit

Sorties
Dont :
démissions  . . . . . . . . . . . . 5,9 5,9 7,9 6,7
licenciements économiques  . 0,7 0,7 4,7 3,4
licenciements autres  . . . . . . 1,6 1,6 3,3 2,2
sorties pour fin de CDD . . . . 22,5 22,4 27,0 24,6
départs en retraite  . . . . . . . . . 1,0 1,0 3,0 1,7
départs service national  . . . . 0,0 0,0 1,2 0,4
sorties pour transfert  . . . . . . 2,1 2,0 7,2 4,3

Entrées
entrées fin de période d'essai 1,0 1,0 3,5 2,4
entrées en CDD  . . . . . . . . . . 29,0 28,8 33,3 30,7
entrées en CDI  . . . . . . . . . . . 8,0 8,0 10,2 8,9
entrées pour transfert  . . . . . . 0,9 0,9 4,6 2,4
entrées indéterminées . . . . . . 1,3 1,3 7,1 4,0

Source et champ : 1 877 établissements de l'enquête REPONSE appariés avec DMMO-EMMO. Données redressées.
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Encadré 3

LES SOURCES STATISTIQUES DE L'ÉTUDE
Les données du « Marché du travail »
La population des licenciés pour motif personnel est étudiée à partir du fichier national des demandes d'emploi dépo-

sées à l'ANPE (Statistique du marché du travail et fichier historique). Nous avons utilisé les séries des flux d'entrée tri-
mestriels. Cette source permet de connaître les motifs d'inscription à l'ANPE, les caractéristiques démographiques des
demandeurs d'emploi (sexe et âge notamment) mais aussi leur qualification et la « famille professionnelle » de l'emploi
recherché. 

L'enquête « RÉPONSE » 
La DARES a mené en 1998-1999 l'enquête « Relations professionnelles et négociations d'entreprise » REPONSE, dont

une première édition avait déjà été réalisée en 1993. Cette étude vise à décrire le fonctionnement et l'articulation des insti-
tutions représentatives du personnel et les pratiques de négociation collective dans les établissements et les entreprises ; à
connaître les évolutions récentes en la matière ; à servir de base à des études et recherches sur les liens entre politiques de
gestion des ressources humaines, relations sociales, organisation du travail, innovations et performances économiques des
entreprises. Un effort particulier a été consacré, lors de la réédition de l'enquête, à l'appréhension des modalités de la régu-
lation sociale dans les établissements dépourvus de représentation du personnel, notamment les PME. 

L'enquête a été menée auprès de 3 000 établissements de 20 salariés ou plus, dans les secteurs privé et semi-public (hors
administration et agriculture), tirés aléatoirement selon des critères de taille et de secteur pour constituer un échantillon
représentatif au niveau national, et volontaires pour recevoir un enquêteur en face à face.  

Au total, 2 978 « employeurs », 1 673 « représentants du personnel », ainsi que 10 303 salariés enquêtés entrent dans le 
champ étudié.

La Déclaration mensuelle des mouvements de main-d'œuvre et l'Enquête sur les mouvements de main-d'œuvre
(DMMO-EMMO)

Les données sur les mouvements de main-d'œuvre dans les établissements de 10 salariés ou plus sont issues de deux
sources distinctes [11] :

● la Déclaration mensuelle des mouvements de main-d'œuvre (DMMO) : chaque mois les établissements de 50 salariés ou
plus adressent à l'administration un relevé détaillé des contrats conclus ou résiliés durant le mois précédent ;

● l'Enquête sur les mouvements de main-d'œuvre (EMMO) : chaque trimestre la DARES interroge par sondage au quart
(étendu à la moitié dans certaines régions) les établissements de 10 à 49 salariés à l'aide d'un questionnaire comparable. 

Le champ est celui du secteur privé industriel et commercial, ce qui représente plus de 80 % du champ couvert par 
l'Unédic.

Depuis le premier trimestre 1996 les deux sources peuvent faire l'objet d'une fusion sans double compte, avec un redres-
sement des non-réponses selon des principes communs.

Appariement REPONSE/DMMO-EMMO
Le rapprochement des données de l'enquête REPONSE de 1998 avec les données sur les mouvements de main-d'œuvre

en 1999 permet d'analyser les motifs de rupture ou de fin du contrat de travail dans plus de 70 % des établissements du
champ de l'enquête REPONSE (soit 1 877).
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Tableau 3 
Modélisation d'un recours au licenciement pour motif personnel

Effet sur la probabilité d'avoir
une proportion « significative » de
licenciements pour motif personnel

Constante -3.90**

Secteur d'activité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Industries agroalimentaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Industries de biens de consommation  . . . . . . . . . . . . -0.54 
Biens d'équipements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0.64 *
Biens intermédiaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0.72 **
Construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Activités financières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0.67 
Services aux entreprises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Services aux particuliers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Transports privés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Services intellectuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Services de main-d'œuvre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.08 **
Petits commerces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
Enseignes multi-marques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Taille de l'établissement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
20 à 50 salariés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
50 à 99 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.49 **
100 à 199 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.93 **
200 à 499 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.78 **
Plus de 500 salariés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.88 **
Représentation du personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . .
Délégués syndicaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Représentants élus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
Pas de représentants  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.50 
Pourcentage de salariés syndiqués  . . . . . . . . . . . .
Aucun  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.79 *
De 5 à 10 % . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
De 10 à 20 % . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Plus de 20 %  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
NSP ou ne souhaite pas répondre  . . . . . . . . . . . . . . . 0.59 *
Salaires et primes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Individuelles et générales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
Pas d'individualisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Individuelles seulement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.30 
Pas d'augmentations de salaires  . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Dépendance en matière de décisions vis-à-vis 
du siège de l'entreprise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Aucune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Moyenne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
Forte  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0.57 *
Évolution de l'emploi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Destruction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.64 **
Maintien  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
Création  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n.s.
Sanctions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Aucune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0.48 
Peu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Réf
Un nombre moyen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.55 **
Beaucoup . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.94 **

n.s. : coefficient non significatif au seuil de 10 % .
* : coefficient significatif au seuil de 5 % ; ** : coefficient significatif au seuil de 1 %
Lecture : plus les sanctions à l'égard du personnel sont nombreuses (en référence à un état où
elles restent faibles) et plus la probabilité s'élève pour l'établissement de recourir fréquemment
aux licenciements pour motif personnel.

Un modèle de type logistique permet de caractériser les établissements qui, toutes choses éga-
les par ailleurs, ont plus de probabilités de recourir à des licenciements  pour motif personnel.
Par convention, on pose que cette pratique devient significative quand la proportion de salariés
licenciés pour un motif autre qu'économique devient « forte », c'est-à-dire dépasse 2,5 % des
effectifs. Ce modèle fait intervenir des variables structurelles (effectif de l'établissement, pour-
centage d'ingénieurs, techniciens et cadres, secteur d'activité, représentation du personnel, taux
de syndicalisation des salariés) et des variables relatives à la politique de gestion de la main
d'œuvre.

Dans ce tableau ne figurent que les variables dont au moins l'une des modalités a un effet
significatif au seuil de 10 % sur les variables expliquées. Pour des résultats détaillés, on se
reportera à [12].

des destructions d'emplois au
cours des derniers trois ans.
Seraient-ils alors un facteur d'a-
justement de l'effectif ? Inspiré
par un motif a priori extra-écono-
mique, le départ de ces salariés se
solde-t-il toujours pour autant par
l'embauche d'un remplaçant ?
Autant de questions qui nécessite-
raient une investigation plus
approfondie. 

Une catégorie hybride 
qui recouvre 
une grande variété de
situations

Sanction d'une faute ou d'une
insuffisance professionnelles,
démission déguisée ou licencie-
ment négocié …, le licenciement
autre qu'économique est difficile 
à cerner, et la catégorie adminis-
trative et statistique « autre licen-
ciement » ne rend pas compte de
l'hétérogénéité des situations qui
en sont à l'origine. 

Son utilisation différenciée
selon les secteurs d'activité, les
classes d'âge, les catégories socio-
professionnelles, la politique sala-
riale, l'implantation de syndicats
dans l'entreprise… renforcent
l'hypothèse d'un lien entre recours
au licenciement pour motif per-
sonnel et modes de gestion de la
main-d'œuvre. 

Dès lors, il doit être resitué par
rapport à d'autres formes de rupture
du contrat de travail (le licencie-
ment économique, la rupture
négociée, les démissions…). En
dépit de leurs différences formel-
les et en raison du flou qui entou-
re la définition des motifs légaux
de licenciement, les frontières ent-
re ces différentes catégories juri-
diques s'estompent et le recours à
l'une ou à l'autre semble, dans cer-
tains cas, répondre plus aux straté-
gies gestionnaires de l'employeur
qu'à des causes objectivement dif-
férentes. 

Maria-Teresa PIGNONI(Dares),
Patrick ZOUARY (Société Si2S).
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